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Sur  une  loi  contre  les  émigrans^ 

Prononcée  le  Octobre  l'j^i  i,  et  imprimée  par 
ordre  de  l’ Assemblée  Nationale. 
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Messieurs^ 


Plusieurs  opinions  ont  été  ptdposéés.  Les  liris 
regardent  une  loi  sur  les  émigrans  comme  incoii- 
ciliable  avec  la  Constitution,  et  plus  encore  avec 
là  déclaration  des  droits  de  Thomme  : lès  autres 
croient  trouver  le  principe  qui  Tautorise  dans 
Administration*  N®.  6,^  ^ 
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Constitution  même  , et  dans  Tévangile  politiqucr 
dont  elle  est  le  développement.  Les  uns  affirment 
que  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons 
^ exigent  impérieusement  une  pareille  loi  ; les  autres 
^ se  plaignent  de  ce  qu’on  veut  courber  la  loi  devant 
les  circonstances.  Les  uns  invoquent  le  salut  du 
peuple  5 les  autres  leur  répondent  que  le  salut  du 
peuple  est  d’être  juste.  Parmi  ceux  mêmes  qui  ré* 
clament  une  loi , les  uns  la  veulent  indulgente  ; 
les  autres  la  demandent  sévère  : les  ^uns  la  font 
porter  sur  tous  les  émigrans  5 les  autres  s’arrêtent 
à leurs  chefs.  Au  milieu  de  tant  d’opinions  dif- 
férentes , quelle  est  donc  celle  qu’il  faut  adopter? 
Je  vais  essayer  de  le  découvrir. 

J’examinerai  successivement  trois  propositions 
qui  renferment  toutes  les  autres,  et  dans  lesquelles 
la  solution  des  difficultés  accessoires  vient  natu- 
rellement se  plaçer. 

La  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  la 
Constitution  permettent-elles  de  faire  une  loi 
contre  les  émigrans  ? 

Les  circonstances  politiques  dans  lesquelles  la 
France  se  trouve  , exigent- elles  que  nous  prenians 
des  mesures  contre  eux  ? 

Si  les  cirçonstances  l’exigent , quelles  sont  ces 
mesures  ? 

Comment  a-t-on  pu  élever  quèîques  doutes  sur 
la  première  question.?  La  liberté  , dit  la  déclara- 
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tion  des  droits  de  Thomme  consiste  à pouvoir  ^ 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à autrui.  « La  loi , 
ajoute-t-elle  , n’a  le  droit  de  défendre  que  les 
actions  nuisibles  à la  société  ».  On  en  a conclu 
que  les  émigrations  étoient  permises  ; mais  il  au- 
roit  été  plus  juste  d’en  conclure  qu’elles  cessoient  de 
l’être  dès  qu’elles  prenoient  le  caractère  des  ac- 
tions nuisibles  à la  société.  Je  reviendrai  sur  cet 
objet  dans  la  suite  de  cette  discussion. 

La  Constitution  s’exprime  d’une  manière  encore 
plus  précise  que  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme,  ce  Le  pouvoir  législatif  , dit-elle  , ne 
pourra  faire  aucunes  lois  qui  portent  atteinte  et 
mettent  obstacle  à l’exercice  des  droits  naturels 
et  civils  , garantis  par  la  Constitution  : mais  comme 
la  liberté  ne  censiste  qu’à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d’autrui , ni  à la  sûreté 
publique  , la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les 
actes  qui  , attaquant  ou  la  sûreté  publique  ou  les 
droits  d’autrui , seroient  nuisibles  à la  société  ». 

J’examinerai  encore  dans  un  moment  si  l’on  peut 
appliquer  cet  article  à des  hommes  qui  ont  quitté 
leur  patrie  quand  il  falloit  la  défendre  ^ qui  vont,  de 
ville  en  ville  , d’empire  en  empire  mendier  des 
secours,  des  armes  , des  soldats,  pour  nous  com- 
battre ; qui  nous  forcent  à armer  nous-mêmes  un 
grand  nombre  de  citoyens  ; dont  les  actions  enfin 
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sont  une  conspiration  perpétuelle  contre  Tégalité 
des  hommes  et  la  liberté  des  peuples. 

L’opinion  de  l’Assemblée  constituante  est  con^ 
nue.  Nos  prédécesseurs  ont  fait  eux-mêmes  l’ap- 
plication de  ces  principes  généraux  au  cas  parti-, 
culier  des  émigrations*  Ils  avoient  chargé  le  co- 
mité de  constitution  de  leur  présenter  une  I04 
sur  cet  objet  : celle  qu’il  présenta  fut  répoussée  5 
elle  devoit  l’être  f mais  à Tintant  même  5 l’As- 
semblée nationale  chargea  plusieurs  de  ses  co- 
mités de  lui  en  proposer  une  nouvelle.  Ils  le 
firent  quelque  tems  après  , et  elle  adopta  une 
partie  des  mesures  qui  lui  étoient  indiquées.  Je 
ne  veux  ni  justifier,  ni  combattre  ces  mesures  : 
il  me  suffît  de  prouver  que  les  auteurs  de  la  Cons- 
titution eux- mêmes  pensèrent  toujours  qu’une  loi 
sur  les  émigrations  pouvoit  être  utile , qu’elle 
pouvoit  être  juste. 

Les  plus  grands  philosophes  Font  pensé  de  même. 
On  vous  a rappelé  oe  que  dit  Montesquieu  : « Je 
crois  qu’il  y a des  cas  où  il  faut  inettre  pour  un 
moment  un  voile  sur  la  liberté,  comme  l’on 
cache  les  statues  des  dieux  (i  ) 

ce  Grotius  pense  , dit  Eousseaii  , ^que  cliacun 
peut  renoncer  à l’etat  dont  il  est  membre , et  re- 
prendre sa  liberté  naturelle  et  ses  biens  en  sor- 
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tant  du  pays  : bien  entendu , ajoute  Fauteur  du 
Contrat  social , qu’on  ne  quitte  pas  , pour  éluder 
son  devoir  et  se  dispenser  de  servir  sa  patrie  , au 
moment  qu’elle  a besoin  de  nous  5 la  fuite  alors 
seroit  criminelle  et  punissable  ; ce  ne  seroit  plus 
retraite,  mais  désertion  (1).  » 

Une  loi  sur  les  émigrations  peut  donc  être  avouée 
par  la  philosophie  , par  la  Constitution,  par  la 
déclaration  des  droits  de  Fhomme.  Je  passe  à Fexa- 
ihen  de  la  seconde  question. 

Que  les  émigrations  soient  permises  dans 
les  tems  ordinaires , la  maxime  est  si  évidente  , 
que  ce  n’étoit  pas  la  peine  dè  perdre  des  mo- 
mens  précieux  à Fétablir.  Mais  est-oe  bien  sé* 
rieusement  qu’on  veut  confondre  les  émigrans 
français  avec  ce  voyageur  paisible  qui  va  com- 
templer  en  Italie  les  prodiges  des  arts,  ou  juger 
en  Angleterre  les  effets  heureux  de  la  liberté  f 
Est-ce  bien  sérieusement  qu’on  veut  confondre 
ces  hommes  qui  vont  dans  une  ville  obscure  d’Al- 
lemagne , rallier  leur  haine , et  méditer  ce  qu’iU 
appellent  leur  vengeance  , avec  ce  négociant  la-- 
borieux  qui  va  , par  ses  relations  et  son  industrie  , 
conquérir  des  richesses  nouvelles),  qu’il  nous 
apportera  ensuite  comme  un  tribut  ? Si  la  maxime 
générale  sur  les  émigrations  est  certaine , il  n’esi; 
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pas  moins  certain  que  des  remèdes  extrêmes  sont 
permis  quand  les  maux  sont  extrêmes.  A Rome, 
on  crëoit  quelquefois  un  dictateur.  En  Angleterre  , 
il  est  des  circonstances  où  Ton  suspend  la  loi  tuté- 
laire connue  sous  le  nom  àJHabeas  corpus.  En 
France  même,  on  a créé  la  Loi  martiale.  Voyons 
donc  si  nous  sommes  dans  une  situation  politique 
qui  permette  , qui  ordonne  une  exception  à la 
faculté  libre  de  sortir  de  l’empire. 

Pour  me  conduire  moi-même  dans  la  solution 
' de  cette  question  importante,  je  me  demande  quel 
est  le  nombre  des  émigrans  , quels  sont  leurs  mo- 
tifs , quelle  est  l’époque  de  leur  émigration  , quel 
en  est  l’objet , quels  en  sont  les  effets. 

Le  nombre  des  émigrans  est  considérable  , il 
s’accroît  tous  les  jours  \ tous  les  jours  il  appelle 
davantage  l’attention  des  législateurs  de  la  France  : 
car  enfin,  ils  ne  peuvent  être  les  témoins  s in  dif- 
férens  de  la  désertion  de  leur  Patrie. 

Les  émigrans  ont  différens  motifs  (tous  les  ora^^ 
teurs  ont  été  d’accord  sur  ce  point  ) ; ils  ne  doi- 
vent pas , par  conséquent , être  confondus.  Les  uns 
sont  des  hommes  foibles , qui  ne  sont  guère  qu’ef- 
frayés f les  autres,  des  hommes  mécontens , qui 
poursuivent  de  leurs  regrets  les  avantages  que  leur 
offroit  l’ancien  régime , et  qui  ne  peuvent  s’accli- 
mater à une  Constitution  qui  a eu  la  perfidie  d’ex- 
clure du  premier  rang  l’intrigue  et  l’opulence,  pour 
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y placer  detix  divinités  long-tems  obscures  , le 
talent  et  la  vertu;  les  autres  sont  des  hommes  tour- 
mentés par  la  rage , agités  de  desseins  pervers  > 

^ prêts  à tout  sacrifier  à leur  vengeance,  si  la  ven- 
geance pouvoît  exister  pour  eux.  Ceux-là  sont  vé- 
ritablement coupables;  les  deux  premières  classes 
ne  méritent  aue  la  pitié.  Elles  doivent  se  reprocher 
cependant  d'avoir,  par  leur  réunion-,  peut-être 
même  par  une  adhésion  complaisante  , favorise 
l’espérance  des  rebelles , et  d’êlrc  , par-là , devenus 
leurs  complices  et  leurs  appuis. 

Quelles  ont  été  les  époques  principales  de  rémî- 
gration?  Une  loi'^êiioit  d’ordonner  à tous  les 
citoyens  de  se  tenir  prêts  .pour  la  défense  de  la 
patrie  ; et  on  choisit  ce  moment  pour  l’abandon- 
ner ! Ceux  q^ui  n’ont  point  rougi  d’une  pareille 
conduite  sont  des  lâches  , s’ils  ne  sont  pas  des 
traîtres.  L’émigration  a ensuite  redou])lé  au  mo- 
ment où  la  Constitution  venoit  d’être  terminée.^ 
Et  ici  , observez  l’illusion  d.e  la  plupart  de  nos 
prédécesseurs  ; on  disoit  dans  l’AvSaemblée  cons- 
tituante , quand  elle  discuta  la  loi  sur  les  émi^ 
grans  : Ils  fuient  aujourd’hui  que  des  troubles 
nécessaires  accompagnent  la  révolution  , mais 
quand  elle  sera  finie  , quand  la.  Constitution 
acceptée  promettra  aux  François  un  bonheur  pai- 
sible et  durable  , ils  reviendront  tous  dans  leurs 
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foyers.  Loin  d-y  revenir  ^ ils  ont  pa.ru  ^s’en  ëloir 
gner  avec  plus  d’ardeur. 

Et  quel  a donc  été  l’objet  de  leur  émigration? 
Pouvons-nous  nous  le  dissimuler  ? leurs  efïbrts 
sont-ils  inconnus  Je  sais  qu’ils  seront  impuis*- 
sans,  qu’on  n’osera  pas  nous  combattre  , et,  qu’on 
l’oseroit  en  vain.  Le  glaive  des  amis  du  despotisme 
s’est  toujours  émoussé  contre  le  bouclier  des  amis 
de  la  liberté.  Nous  en  avons  pour  garans  les  Grecs 
et  les  Piomains'  dans  l’antiquité  , et  chez  les  mo- 
dernes^ les  Angipis,  les  Suisses,  les  Plollandois 
^t  les  Américains.  Des  ennen^s  comme  les  nôtres 
ïi’obtiendroient  pas  la  victoire  , quand  même  ils 
ser oient  sans  remords. 

Je  me  demande  enfin  quels  sont  les  effets  de 
Fémigration.  Comme  ils  ont  déjà  été  développés  , 
je  ne  m’arrêterai  pas  à en  retracer  le  tableau. 
J’insiste  seulenient  sur  l’idée  que  les  émigrans  , 
en  emportant  le  numéraire  , emportent  le  signe 
représentatif  dés  productions  de  la  terre  , et  le 
moyen  de  les  transmettre  ^ j’insiste  sur  l’idée  que 
l’argent  ne  s’éclian géant  pas  contre  luf-même  , et 
n’étant  que  l’intermédiaire  entre  la  denrée  produite 
et  la  denrée  consommée , s’il  devient , pour  le 
citoven  opulent,  le  gage  de  la  propriété  passée, 
il  , pour  l’ouvrier , le  garant  de  la  propriété 
et  de  la ‘coîispmniâtîpn  futures*  Le  riehe  doit  le 
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salaire.  Cependant,  ici,  il  remporte;  et  par- là, 
il  emporte  réellement  une  partie  de  nos  produc- 
tions annuelles.  Les  champs  français  doi¥@nt-ils 
donc  nourrir  les  ennemis  de  la  France  ! 

Mais , dit- on  , le  contrat  social  est  rempli  par 
le  citoyen,  quand  il  paye  les  charges  de  la  société  i 
les  émigrans  payent  ces  charges  ; nous  n^ayons  pas 
le  droit  d’en  exiger  davantage. 

On  a présenté  ce  raisonnement  avec  beaucoup 
d’assurance  j quant  à moi, j*en  nie  toutes  les  propo^ 
sitions.  Je  nie  que  le  paiement  de  Fimpôt  suffise  : 
il  suffit  pour  les  sujets  d’un  despote  ; mais  le 
citoyen  libre  doit  encore  à sa  patrie  ses  lumières  , 
son  travail , son  industrie  , ses  exemples  , je  dirai 
meme , jusqu’à  un  certain  point , sa  consommation 
habituelle.  J’ajoute  que  Fimpot  n’est  pas  seule- 
ment assis  sur  les  terres  ; il  y a un  service  person- 
nel qui  n’est  pas  une  dette  inoîns  sacrée.  On  n’a 
pas  le  droit  de  me  dire  : J’accepte  votre  protec- 
tion pour  mes  biens , mais  j’y  soustrais  ma  per- 
sonne , parce  qu’il  faudroit  que  je  vous  rendisse 
ces  soins  tutélaires  que  je  recevrois  de  vous  : 
quand  le  calme  sera  rétabli,  je  viendrai  jouir 
do  vos  bienfaits  ; aujourd’hui  je  ne  veux  par- 
tager , ni  vos  fatigues , ni  vos  travaux. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  l’on  considère 
les'  émigrans  , il  est  donc  impossible  de  les  dé- 
fendre. Par  quel  sentiment  stiis  - je  donc  entraîné 
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k ne  vous  proposer  , au-lien  d’une  mesure  de  ri- 
gueur , qu’une  mesure  de  bonté.  C’est  que  je  re- 
garde Tindulgence  comme  un  devoir  de  la  force  ; 
c’^est  qu’il  est  digne  de  vous  de  respecter  encore 
la  liberté  individuelle  de  ceux  qui  osent  menacer 
la  liberté  publique;  c’est  que  , dans  les  principes 
d^une  justice  rigoureuse  , il  ne  faut  pas  punir 
encore  ceux  qui  n’ont  pas  encore  consommé  le 
crime  ; c’est  que , malgré  tous  leurs  efforts  , au- 
cun danger  réel  ne  nous  environne.  La  Suède 
désarme  , ainsi  que  la  Russie  ; l’intérêt  de  la  Prusse 
lui  défend  de  nous  combattre  ; l’Angleterre  qui 
eut  souvent  tant  de  peine  à pardonner  notre  gloire, 
nous  pardonne,  elle  aime  notre  liberté.  Léopold 
songera  que  Thistoire  l’attend , et  qu’il  a devant 
lui  l’Europe  et  la  postérité. 

Etquandmême  des  trpupes  mercenaires  seroient 
armées  pour  nous  combattre  , que  feroient*  elles 
contre  trois  millions  de  citoyens  qui  défendent 
leurs  propriétés  , leurs  familles  , leurs  amis  , leurs 
lois  , et  qui  ont  juré  de  vivre  libres,  ou  de  mourir  ? 
Ah  I plutôt , croyez  que  le  moment  approche  où 
ce  serment  auguste  sera  répété  dans  l’Europe 
entière.  L’impulsion  vers  la  liberté  est  donnée  ; 
elle  ne  se  ralentira  pas  ; la  guerre  lui  donneroit 
pins  de  ressort  en  voulant  la  comprimer* 

Quant  aux  émigrans  abandonnés  à eux-mêmes  , 
si  le  ridicule  se  mêle  à la  pitié  lorsqu’on  les  en- 
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tend  accuser  de  rébellion'  une  Nation  entière  , 
qui  fonde  ou  rétablit  le  contrat-social  sous  le- 
quel elle  doit  être  réunie  , le  ridicule  et  la  pitié 
redoublent  lorsqu’on  les  voit  opposer  à un  grand 
Peuple  fort  de  son  courage , de  sa  justice  , de 
son  inébranlable  volonté  , des  chefs  sans  argent , 
des  combattans  sans  arniGS , et  des  officiers  sans 
sol  ri  a is. 

Au  reste  , Messieurs  , perraettez-moi  de  placer 
ici  une  idée , qui  selon  moi , répond  à beaucoup 
d’objections,  et  qui  ne  me  paroît  pas  avoir  été 
a^sez  apperçue  par  les  différens  orateurs.  Ce  n’est 
point  parce  que  les  émigrans  sont  dangereux  , 
c’est  parce  que  les  émigrations  sont  nuisibles,qu’il 
faut  , dans  ce  moment , prendre  des  mesures  cpn-» 
tr’elles.  Par  là  , nous  avons  le  double  avantage, 
et  de  ne  pas  céder  à un  mouvement  de  colère 
ou  de  pusillanimité  , et  de  rentrer  dans  les  termes 
précis  de  la  Constitution,  qui  soumet  à de  justes 
peines  les  actes  nuisibles  à la  société.  On 
a prétendu  que  ce  caractère  ne  pouvoit  s’ap- 
pliquer qu’à  un  mal  positif  : mais  , est-il  donc 
nécessaire  de  prouver  qu’emporter  le  numéraire-, 
et  avec  lui , comme  je  l’ai  dit , le  salaire  du  pauvre,, 
concourir  à ébranler  le  crédit  public  , se  rallier 
à des  hommes  connus  pour  être  les  ennemis  de 
la  constitution  de  leur  patrie,  ce  ne  sont  pas  là 
seulement  des  actions  négatives  r 
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Ne  croyez  pas  cependant  qu’en  écartant  l’ideo 
du  danger , je  veuille  vous  conduire  à un  engour- 
dissement funeste.  Veiller  sans  cesse  et  ne  craindre 
jamais  , doit  être  la  devise  d’un  peuple  libre.  Parmi 
ses  nombreux  avantages  , la  vigilance  a encore 
celui  de  dispenser  de  la  crainte.  L’indolence  et 
l’orgueil  deviennent  quelquefois  le  fruit  d’une 
confiance  aveugle , et  leur  résultat  le  plus  ordi^ 
naire  est  la  servitude.  En  un  mot , soyons  prêts 
à combattre  , mais  soyons  prêts  aussi  à par- 
donner. 

Il  est  des  hommes  que  ce  pardon  ne  doit  pas 
atteindre  : votre  clémence  envers  eux  seroit  cou- 
pable. Chargés  de  nous  défendre  contre  les  inva- 
) sions  ennemies , l’ayant  promis  de  nouveau  par 
un  serment  solemnel  , au  mépris  de  l’acceptation 
du  Roi  dont  le  nom  étoit  sans  cesse  dans  leur 
bouche  quand  ils  vouloient  se  soustraire  à l’obéis- 
sance nationale  , ils  ont  déserté  leurs  drapeaux  ; 
ils  sont  indignes  d’être  comptés  parmi  les  Fran- 
çais. 

Je  place  au  mêmé  rang  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui , depuis  la  même  époque  , ont  aban- 
donné le  poste  où  leur  devoir  les  retenoit. 

Quant  aux  princes  , notre  devoir  envers  le  pre- 
mier d’entr’eux  est  tracé  par  la  Constitution  5 les 
autres  doivent  être  sommés  de  rentrer  en  France 
après  un  court  délai;  et  s’ils  n’obéissent  pas  à 
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Cette  sommation,  TAssemblee  nationale  détermi- 
nera les  mesures  fermes  que  doit  lui  inspirer  la 
dignité  du  peuple  qu’elle  représente. 

Pour  tous  les  autres  émigrés  , il  faut  d’abord  les 
inviter  de  nouveau  à rentrer  dans  un  délai  que 
je  fixe  à deux  mois,  ou  à faire  passer  au  greffe 
de  la  municipalité  dans  laquelle  ils  résidoient , le 
serment , écrit  et  signé  par  eux,  d’être  fidèles  à 
la  Constitution  , et  de  la  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir.  S’ils  refusent  d’adhérer  à notre  pacte 
social , alors  il  faudra  déterminer  les  mesures  que 
commandera  l’intérêt  public.  Mais  je  me  persuade 
que,  libres  de  la  fausse  honte  qui  les  retient,  la 
plupart  d’entr’eux  reviendront  jouir  avec  nous  de 
cette  liberté  prophétique  de  la  liberté  universelle. 
Leur  orgueil  auroit  résisté  à une  loi  sévère  ^ leur 
intérêt , un  motif  plus  noble  peut-être  , les  ramè- 
nera 5 et  peut-être  aussi , quand  ils  auront  posé 
^eurs  pieds  sur  la  terre  qui  les  vit  naître , ils  so 
sentiront  soulagés , comme  les  Grecs  s poursuivis 
par  le  remords , se  sentoient  plus  tranquilles  au 
moraént  où  ils  embrassoient  Fautel  des  dieux. 

Telles  sont , Messieurs  > les  mesures  que  je  croîs 
devoir  vous  proposer  : elles  auront  l’avantage  de 
vous  faire  distinguer  ceux  qui  , égarés  un  mo- 
ment , sont  prêts  à abjurer  d’inquiètes  erreurs  , 
d’avec  ceux  qui  pourroient  méditer  encore  d©^ 
coupables  projets.  Vos  lois,  alors,  ne  frapperont 
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plus  indistinctement  la  foiblesse , la  douleur  et 
le  crime.  Nous  aurons  de  véritables  rebelles  à la 
Constitution  5 nous  les  connoîtrons;  et  le  moment 
'sera  venu  de  les  punir. 

D^ici  à Texpiration  du  délai , je  ne  me  per- 
mettrois  aucune  loi  prohibitive  , si  ce  n’est  pour 
les  armes  et  les  munitions  de  guerre  ^ L’Orateur  qui 
vous  avoit  proposé  des  passe-ports , a fini  par  y 
renoncer  lui-même  , et  j’adopte  sa  dernière  opinion. 

Le  même  orateur  vous  a dit,  et  j’airne  à répéter 
après  lui  cette  grande  vérité  : la  prospérité  , la 
tranquillité  d’un  Etat , voilà  la  meilleure  loi  contre 
les  émigrations.  Il' est  temps  en  effet,  que  la  Ici 
reprenne  toute  sa  vigueur  et  toùté  sa  majesté; 
il  est  temps  que  de  peuple  jotiissë  paisiblement 
‘du  bonheur  que  la  constitution  Itü  assure;  il  est 
-temps  enfin,  de  réprimer  ces  hommes  Coupables 
qui  s’électrisent  le  désordre  et  la  sédition,  comme 
• les  bons  citoyens  s’électrisent  le  patriotisme  et  la 
vertu. 

''  PROJET  DE  DÉCRET.' 

Article  premier. 

■ 

' Conformément  à l’article  II  de  la  section  III 
'du  chapitre  II  du  titre  III  de  la  constitution, 
«Louis-Stanislas -Xavier  de  Bourbon,  frère  du  roi, 
-est  requis  par  l’Assemblée  nationale  de  rentrer 
2 €n  France  dans  le  délai  de  six  semaines. 
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A K.  T.  II. 


Charles-Pliilippe  de  Bourbon , frère  du  roî  , 
Louis- Joseph  deBourbon-Condé  , et  tous  les  autre* 
princes  françoîs-qui,  dans  ce  moment , sont  absens 
du  royaume , seront  sommés  par  le  Roi  d'y  rentrvejr 
dans  um  délai  de  six  semaines. 

Art.  I I I. 

Tous  les  officiers  françois  qui,  depuis  Taccep- 
tation  de  la  constitution  par  le  roi,  ont  aban- 
donné leurs  drapeaux  pour  fuir  dans  les  pays 
étrangers  ; tous  les  fonctionnaires  publics  qui , 
depuis  la  même  époque  , ont  également  abandonné 
leurs  fonctions  sans  une  antorîsation  légale,  et 
ont  émigré  , sont  déclarés  coupables  envers  la 
patrie  et  déchus  à jamais  de  rexerclce  des  .(Jndits 
de  citoyen  françois. 

A R T.  1 V. 

11  sera  fait  une  invitation  et  une  réquisîtîem 
solemnelles  à tous  les  émigrés  de  rentrer  en  Franc© 
dans  le  délai  de  deux  mois. 

Art.  V.. 

Ceux  qui  ne  pourroient  pas  y rentrer,  seront 
tenus  d'envoyer  à la  municipalité  dans  laquelle 
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ils  résidoient  , leur  serment , écrit  et  signé  par 
eux,  d’être  Jidèles.  à la  nation,  à la  loi  et  au 
roi^  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  Ict 
constitütion  du  royaume  décrétée  par  V Assemblée 
nationale- constituante  aux  années  , 2790 

et  Z75Z. 

, A R T.  VL 

L’Assemblée  nationale  ajourne  au  premier  Jan- 
vier 1792,  les  mesure  à que  l’intérêt  public  lui 
commandera  envers  ceux  qui  n’auroient  pas  obéi 
au  présent  décret/  , • ^ 

Art.  vil  ; 

Il  sera  sursis,  jusqu’à  cette  époque  à toute 
exportation  d’armes  ^ de  poudre  et  de  rauùitionst 
de  guerre. 

^A  T.  VII  1.  - 


L’Assemblée  nationale  déclare  que  les  émigrés 
qui  rentreront  en  Fraiiee-,  sont  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi.  En  conséquence,  les  corps  admi- 
nistratifs et  les  municipalités  sont  tenus  , sous 
leur  responsabilité , de  veiller  à leur  sûreté  , et  de 
les  en  faire  jouir. 


DÈ  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


